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VU ET CONSIDÉRANT 
  

- le code de l'environnement, notamment les livres V des parties législative st réglementaire : 
- la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement fixée à l'article R. 511-9 

du code de l'environnement ; 
— l'arrêté du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitements de surfaces soumises À autorisation au titre 

de là rubrique 2565 de la nomenclature des installations dassées : 
— l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruts émis dans l'environnement par 

les installations classées pour la protection de l'environnement ; 
- l'arrêté ministériel du 2 février 1298 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 

émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation ; 

= l'arrêté ministériel du 29 juilet 2005 modifié fant le formulaire du bordereau de suivi des déchets 
dangereux mentionné à l'article 4 du n°2005-635 du 30 mai 2005 : 

- l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la Prise en compte de la probabilité 
d'occurence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents 
potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation ; 

- l'arrêté ministériel du 91 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions 
polluantes et des déchets : 

- le guide pratique pour le dimensionnement des besoins en eau de l'institut national d'études de Ja sécurité 
civile, la fédération française des sociétés d'assurance et le cenire national de prévention et de protection, 
édition septembre 2001 (document technique D9) ; 

- le guide pratique pour le dimensionnement des rétentions des eaux d'extinction de l'institut national 
d'études de ia sécurité civile, la fédération française des sociétés d'assurance et le centre national de 
prévention et de protection, édition septembre 2001 (document technique D8A) : 

- les actes délivrés antérieurement à l& société ZEHNDER GROUP CHALONS-EN-CHAMPAGNE pour 
l'établissement qu'elle exploite sur le territoire de la commune de Saint-Martin-sure-pré et notamment 
l'arrêté préfectoral d'autorisation n° 84 A 02 1C du 6 février 1992 et l'arrêté préfectoral complémentaire 
n°2011 APC 80 IC du 14 juin 2011; 

- la demande présentés le 10 mai 2011 par la socièté ZEHNDER GROUP CHALONS-EN-CHAMPAGNE, 
dont le siège social est situé 1, rue de Fllet à Saint-Martin-sur-e-pré (51), en vue d'obtenir l'autorisation 
d'exploiter une installation de traitement de surface d'une capacité maximale de 53000 litres dans son 
établissement implanté sur le territoire de la commune de Saint-Martin-sur-le-pré : 

- le dossier déposé à l'appui de sa demande ; 
- là décision en date du 12 septembre 2011 du président du tribunal administratif de Châlons-en- 

Champagne portant désignation du commissaire-enquêteur ; 
- _ l'erêté préfectoral en date du 40 août 2011 ordonnant l'organisation d'une enquête publique Pour une 

durée d'un mois du 14 novembre 2011 au 45 décembre 2011 inclus sur le territoire de la commune de 
Saint-Martin-surde-pré ; 

—_ l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans cette commune de l'avis au public ; 
- la publication de cet avis dans deux journaux tocaux ; 
- le ragistre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur parvenus en Préfecture de ia Marne, le 12 janvier 

2012 ; 

+ l'accomplissement des formalités de publication sur le site internet de la préfecture du département de la 
Marne : 

- les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 
- te rapport etles propositions en date du 17 octobre 2012 de l'inspection des installations classées : 
- l'avis en date du 18 octobre 2012 du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 

technoïiogiques {(CODERST) au tours duquel le demandeur a été entendu ; 
le projet d'arrêté porté le 24 octobre 2012 à la connaissance du demandeur : 
l'accord formulé par courrier du 8 novembre 2012 par l'exploitant sur ce projet 

Considérant 

+ Que les installations exploitées par la société ZEHNDER GROUP CHALONS-EN-CHAMPAGNE sur le 
territoire de la commune de Saint-Martin-sur-le-pré relèvent du régime de l'autorisation au titre de l'article 
L. 612-1 du livre V du titre 1* relatif aux installations classées pour la protection de l'environnement : 
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que les activités exercées relatives à la fabrication de radiateurs sont de nature à porter atiginte aux 

intérêts à protéger mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement susvisé et qu'il convient en 

conséquence de prévoir les mesures adaptées destinées à prévenir ou empêcher ses effets ; 

que pour faciliter le suivi de l'établissement, 4 est préférable de réunir les prescriptions applicables à 

l'établissement dans un même arrêté préfectoral et qu'il apparaît nécessaire d'abroger les prescriptions 

présentes dans les actes administratifs antérieurs ; 

les compléments apportés par l'exploitant au cours de la procédure ; 

que les condiions d'aménagement et d'exploitation, les modalités d'implantation, prévuss dans le dossier 

de demande d'autorisation permettent de limiter Les inconvénients et dangers ; 

les observations exprimées par le commissaire enquêteur au cours de l'enquête publique ; 
qu'en application des dispositions de l'article L. 512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut 

être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie 

l'arrêté préfectoral ; 
que les mesures imposées à l'exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et les risques présentés 

par les installations ; 
que les conditions d'aménagement et d'exploïation fixées par l'arrêté préfectoral doivent tenir compte, 
d'une part, de l'efficacité des meilleures techniques disponibles et de leur économie, d'autre part, de la 
qualité, de la vocation st de l'utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la 

ressource en ea ; 
que les documents d'urbanisme opposables aux tiers comportent à l'intérieur des règles d'occupation du 
soi compatibles avec la délivrance de l'autorisation d'expiciter les installations de la société ZEHNDER 
GROUP CHALONS-EN-CHAMPAGNE ; 
que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires de la Marne, 

ARRÊTE 
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TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 
ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société ZEHNDER GROUP CHALONS-EN-CHAMPAGNE, inscrite au registre du commerce et répertoriée 
selon son n° SIRET 43377954300027, dont le siège social et le site d'exploitation sont implantés 4, rue de l'ilet à 
Saint-Manin-sur-e-pré (51520), est autorisée à exploïter les installations détaillées dans les articles suivants, sous 
réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté. 

Dans le cas où des prescriptions archéologiques ont été édictées par le préfet de région en application du décret 
n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie 
préventive, la réalisation des travaux est subordonnée à l’accomplissement préalable dé ces. prescriptions. 

Les preswiptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
létablissement, qui, mentionnés ou Ron dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 
avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers où inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à décisration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations dassées soumises à enregistrement 
incluses dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans 
le présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTÉRIEURS 

Les prescriptions des actes antérieurs suivants sont abrogés par le présent arrêté : 
* arrété préfectoral d'autorisation 94 À 02 IC du 6 février 1992 ; 
+ arrêté préfectoral complémentaire 2011 APC 80 iC du 14 juin 2014. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.21, LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

Les instaïlations exploitées sont classées selon les rubriques et régimes définis dans le tableau ci-dessous : 
  

  

  

Rubrique Régime! Observations TGAP 
N° Intitulé 

2565-24 |Revétement métallique ou traitement {netioyage, A Machine BREL de dégraissage alcalin : 4 
décapage, conversion, polissage,  altaque Capacité de la cuve : 500 litres 
chimique, vibro-abrasion, etc) ds surfaces 
{métaux, matières plastiques, sermi-conducieurs, Tunnef se trattement de surface : 
ëic.) par voie électroltique ou chinique, à Bain de dégraissage et phosphatation : 
l'exclusion du nettoyage, dégraissage, décapage 46 500 litres 
de surfaces visés par la rubrique 2564 : Rinçage 1 : 3 200 litres 
2. Procédés utilisant des Hquides (sans miss en | Rinçage 2 : 4 200 litres 
œuvre de cadmium, et à l'exclusion de la vibro- Riçage 3 : 708 litres 
abrasion}), le volume total des cuves de 
traitement étant : Application de peinture par 
a. Supérieur à 1 5001 Cstaphorèse : 

Bain de cataphorèse : 36 000 litres 
Rmçage UFR1 : 27 OOÙ fitres 
Rinçage UFR2 : 27 000 litres 
Rinçage ED : 3 000 Itres 

Total: 53000 litres             
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Rubrique 
  

Intitubé 

Régime!* Observations TGAP 

  

Métaux (décapage ou neMcyage des) par 
traitement thermique 

Four à pyrolyse (ATI} utisé pour le 1 
décapage des crochets de balanceïles 

  

2840.3b Vemis, peinture, apprèt, colle, enduit, etx, 
{application, cuisson, séchage de) sur support 
quelconque (métal, bois, plastique, cuir, papier, 
textile) à l'exclusion : 
- des activités de trallement ou d'emploi de 
goudrons, d'asphaltes, de brais et de matières 
bituminsuses, couvertes par la rubrique 1521, 
- des activités couvertes par {es rubriques 2445 et 
2450, 
- des activités de revêtement sur véhicules et 
engins à moteurs couvertes par la rubrique 2930, 

- où de toute autre activité couverte explicitement 
par une auire rubrique. 
3. Lorsque les produiis mis en œuvre sont des 
poudres à bass de résines organiques. Si là 
quantité maximale de produits susceptible d'te 
mise en œuvre Est : 
b) supérieure à 20 kg/jour, mais inférieure ou 
égae à 200 kgfour 

Application de peinture par poudrage - 
manuel (pistolet) ou par cabine 
automatique 
Poudres à base de résine organique : 
490 ko 

  

2560-2 Métaux et alliagés (travail mécanique des) 
La puissance instelée de l'ensemble des 
machines fixes concouränt au fonctionnement de 
linstatation étant : 

2. supérieure à 50 KW, maïs inférieure où égale à 
500 kW 

Puissance installée des machines fixes : 
M7kW 

  

2910-A-2 

  
Combustion à l'exclusion des installations visées 
per les rubriques 2770 et 2271. 
À Lorsque l'installation consomes 
exclusivement, seuls où en mélange, du gaz 
naturel, des gaz de pétok liquéfiés, du fioul 
domestique, du charbon, des fiouls lourds ou de 
18 biomasse, à l'exclusion des insiallations visées 
par d'autres rubriques de la nomenclature pour 
lesquelles ia combustion participe à la fusion, la 
cuisson ou au traitement, en mélange avec les 
gaz de combustion, des matières entrantes, si a 
puissance thermique maximale de installation 
est:     2. Supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW   

Chaufferie (hall métallurgie} 
Chaudière n°1 : 600 kW 
Chaudière n°2 : 2500 KW 

Chaufisrie {axtension) : 2250 KW 

Puissance totale : 5350 KW     
  

Remarque °\ : les régimes définis sont : 
+ AS signifie Autorisation avec Servitude d'ufiité publique ; 

+ À signifié Autorisation ; 
« E signifie Enregistrement ; 
° D signifie Déclaration ; 

ARTICLE 1.2.2. ÉTABLISSEMENT CONCERNÉ PAR LA DIRECTIVE IPPCAED 

Les installations exploitées relëvent de : 
° {a directive n'2010/7S/UE du Parisrment Européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux émissions 

industrielles {prévention et réducton imégrées de la pollution} (refonte) : 
« la directive n°2008//CE modifiée du Parlement Européen st du Canseïl du 15 janvier 2008 relative à la 

préverition et à la réduction intégrées de la pollution. 

Au regard du classement IPPC, les installations soni classées selon le tableau ci-dessous : 
  

  

  

    
matières plastiques par un procédé 
électrotytique ou chimique pour lequel le 
volume des cuves affectées au traitement est 
supérieur à 20 re.       

Rubrique IPPC (Annexe 1 de la directive IPPC je 
brique { ) Seuil de ot tion Correspondance N 

N° Intitulé classement rubrique ICPE 

26 Traitement de surface de métaux ou de 30 53 n° 256523 
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ARTICLE 4.2.3, TAXE GÉNÉRALE SUR LES ACTIVITÉS POLLUANTES (TGAP) 
La Taxe Générale sur les Activités Polluantes (TGAP), codifiée dans le code des douanes, comprend 
deux taxes : 

+ la taxe à à élivrance de l'autorisation (dite taxe à l'installation) : 
Elle est redevable à fout exploïtant dés lors que la présent arrêté préfectorai d'autorisation d'exploitalion lui est notifié : 

« la taxe à l'exploitation : 
Elle est dû par l'exploitant (personne physique ou morale) pour l'année entière. Seules certaines instafafons relevant du régime 
de l'autorisation définies dans le nomenclalure du code de l'environnement susvisé sont concemés. Le tableau suivant identifie 
tes tffférentes installations et les coefficients associés : 

  

Rubrique ICPE Taxe Générale sur les Activités Polluantes 

2566-2a |Revétement météfique ou traitement (naitoyage, 53 000 litres 4 
décapage, conversion, polissage, atiaque chimique, 
vibro-abrasion, etc.) de surfaces (métaux, matières 
plastiques,  semi-conducteurs, etc) par voie 
électrolytique ou chimique, à l'exclusion du nettoyage, 
dégraissage, décapoge de suriaces visés par la 

rubrique 2564 : 
2. Procédés utilisant des liquides {sans mise en œuvre 
dé cadmium, et à exclusion de la vibro-abrasion), le 
volume total dés cuves de traitement étant : 
a. Supérieur à 1 500) 

2566 Métaux (décapage ou nettoyage des) par traitement Sans objet 4 
thermique 

  

            

ARTIGLE 4.2.4. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont implantées selon les données suivantes : 

  

Commune Parcelle cadastrale 

Saint-Martin-sur-je-Pré 2B 333 
  

        

ARTICLE 1.25. AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION 

Le superficie totale du site esl de 25733 n°. 

ARTICLE 1.2.6. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'étéblissement se compose d'un hall de production couvrant 13 000 m2, de bureaux et d'installations auxiliaires. 
Le hall de production qui couvre une surface de 13000 m* est constiué : 

« d'un haË regroupant les activités métallurgiques dont la ligne « Convecteurs », la ligne « Eco- 
convecteurs », la figne « Echangeurs thermiques », la ligne « Tôlerié », une partie de la ligne « Terraline », 
les presses de formage ; 

° d'un hell regroupant la cabine de peinture par poudrags, la ligne de peinture par cataphorëse, le tunnel de 
traïement de surface (dégraissage-phosphatation), une partie de la ligne 4 Terraline », la plate-forme de 
stockage de produits finis, la Zone d'emballage ; 

«d'un hal d'expédition regroupant ls stock de matière première, une partie de la ligne « Terraline ». 
La superficie des surfaces imperméabiisées est de 18688 m° dont : 

e 13813 m° de surface bâtie ; 
»+ 5875 m’ d'aire de stationnement et de voirie. 

La superficie des surfaces non imperméabilisées est de 6045 m?. 
La hauteur maximale des bätiments est de 8,30 mètres. 

ARTICLE 4.2.7. NIVEAUX DE PRODUCTION AUTORISÉS 

Les installations ne concernant pas l'activité de tôlerie, sont auiorisées à une. production annuelle maximale 
équivatente 3 64 000 appareils. 

L'activité de tôleris conceme la transformation de 1000 tonnes de tôles par an. 
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CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 

aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant, En tout état de 

cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les 
réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois 

ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

Le cas échéant, la durée de vañdité de l'autorisation peut être prolongée à concurrence du détai d'exécution des 
prescriptions archéologiques édictées par le préfet de région en application du décret n° 2004-4900 du 3 juin 2004 
relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1, PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportés par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 

nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisakion, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation, 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 

l'artiée R. $12-33 du code de l'environnement. Ces compléments sent systématiquement communiqués au Préfet 
qui pour demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 
par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 
occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

entévement est incompatible avec les conditions immédiates d'expioïtation, des dispositions matérielles interdiront 

leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous le chapitre 1,2 du présent arrêté nécessite 

une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Article 1.5.5.1. Cas général de déclaration 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans lé mois qui suit 

la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5,6, CESSATION D'ACTIVITÉ 

Les conditions de mise à l'arrêt définitif et de remise en état sont conformes aux dispositions prévues aux articles 
R. 512-39-1 à R. 512-39-6 du code de l'arwironnementi. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt trois mois 
au moins avant cehi-ci. 

La noïffication prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 

mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

= l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

« des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
» fa suppression des risques d'incendie st d'explosion ; 
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+ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de Finstallation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux Intérêts 
mentionnés à l'articie L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du sie déterminé selon l'usage prévu au premier 
alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.6 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté esf soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative, à savoir le Tribunal administratif de CHALONS-EN-CHAMPAGNE : 

« par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle Ja 
décision leur a été notifiée ; 

" parles tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements. 
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1, dans un délai d'un an à compter de la publication 
ou de l'affichage de ces décisions. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six 
mois après la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à 
t'expiration d'une période de six mois après cette mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à Faffichage ou à la publication de l'arrêté autorisent l'ouverture de cette 
installation ou atténusnt #s prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

CHAPITRE 1.7 TEXTES RÉGLEMENTAIRES APPLICABLES 
Sans préjudice de a réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui 
le concerment des textes cités ci-dessous : 

  

Dates Texte réglementaire 
  

04/10/10 Art ministériel du 04/10/40 modifié relatif à la prévention des risques avcidentels au sein des 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
  

31/01/08 Arrêté ministériel du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des 
émissions polluantes et des déchets 
  

20/08/06 Arrêté ministériel du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitements de surfaces soumises à 
autorisation au titre de la rubrique 2565 de la nomenclature des installations classées 
  

Arrêté ministériel du 29 juilet 2005 modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets 29/07/05 dangereux 

Arrêté ministériel du 7 juillet 2005 ficant k contenu des registres mentionnés à l'article 2 du écrét n° 
07/07/05 | 2005-6835 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des crouits dé traïlemertt des déchets et concemant les 

déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 

  

  

29/06/04 | Arrêté ministériel du 29 juin 2004 modifié relatif au bilan de fonclionnement 
Arrêté ministériel du 2 février 1598 modifié relatif aux prélèvements st à la consommation d'eau ainsi 

02/02/96 | qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation 

  

    23/01/97 Arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la fimitation des bruits émis dans l'environnement 
par les installations classées pour la protection de l'environnement 
Arrêté ministériel! du 31 mars 1960 portant réglementation des installations électriques des 

31/03/80 | établissements réglementés au tite de la législation sur les installations classées susceptibles de 
présenter des risques d'explosion 

    
  

11/45 

 



CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudics dés autres législations et réglementations 
applicables, et notarnment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le codé du travail et le code général 
des collectivités territoriales, la réglementation sur tes équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés, 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploïtant prend loutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 
des nstallations pour : 

« limiter l consommation d'eau etles émissions de polluants dans l'environnement : 

« gérer les effluents ainsi que les déchets en fonction de leurs caractéristiques et réduire les quantités 

rejetées ; 
+ prévenir en toutes crconstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidenteis, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou des 
inconvénients pour ia commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour 
l'agriculture, pour la protection de ls nature, de l'environnement et des paysages, pour l'utilisation 
rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments 
du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 
d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous là surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables ullisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 
neutralisation, fiquides inhibiteurs, produits absorbants… . 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend tes dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensembie 
des installations est malntenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 
environnantes de poussières, papiers, boues, déchets … . 

ARTICLE 2.32. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté (peinture). 

Les émissaires de rejet et teur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement.….). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arété est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant, 

13745



CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 

par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident eu de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

‘+ le dossier de demande d'autorisation initial ; 

les plans tenus à jour ; 
les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 
non couvertes per un arrêté préfectoral d'autorisation : 

« les arrêtés préfectoraux et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à enregistrement 
non couvertes par un arrêté préfectoral d'autorisation : 

« Les arêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
légistation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement : 

« les rapports des contrôles techniques de sécurité {rapport de conirôle des installations électriques, 
vérification des extincteurs, diagnostic amiante, etc.) ; 

e tous documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté : 
ces documents neuvent être informatisés, une version papler doit être à disposition de l'inspection des 
Installations classées. 

+ les documents relatifs à la nature et aux risques des substances et préparations dangereuses présentes 
dans l'établissement (substances, bains, bains usés, bains de rinçage...) ; les fiches de données de 
sécurité prévues dans le code du travail permettent de satisfaire à cette obligation. 

« un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan 
général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des 
services d'incendie et de secours. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. Toutes les pièces archivées 
doivent être conservées au minimum 5 ans. 

Ces documents peuvent être informatisés. mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la 

sauvegarde des données. 
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans ls conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par ia mise ar 
œuvre des meilleures techniques disponibles, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective 
ét le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en 
optimisant notamraent l'eicacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d'indisponibilté pendant iesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traïtement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

e à faire face aux variations de débit, ternpérature et composition des effluents : 

«à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

St une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant 
devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire 3 pollution émise en réduisant ou en arrétant les 
installations concemées. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicilement les contrôles à effectuer, an 
marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrété. 
Le brütage à l'air ibre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brülés sont ktentifiés 
en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire là probabilité des émissions accidentelles et pour que les 
rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 
l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareïlages contre uné surpression imteme 
devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela dininuér leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que fétablissement ne soit pas à Forigine de gaz odorants, 
susceptibles d'incoramoder le voisinage, de nuiré à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICEE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisrne, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envois de poussières et de matières diverses : 

les voies de circulation et les aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, …), et convenablement nettoyèes : 
les surfaces où cola est possible sont engazonnées ; 
des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant ; 

les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que k lavage des roues des véhicules doivent être prévues en 
cas de besoin. 

Des dispositions équivatentes peuvent étre prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité techniqus démontrée, 
munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les 
dispositifs d'aspiration sont raccordés à une instaïlation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du 
présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 
d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…). 
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CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 
présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 
Les ouvrages de rejet doivent permetire une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, 
par l'intermédiaire de cheminées pour permetire une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits 
est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air 
avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur parie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est 

conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie ferminale de la 

cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus 
élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point 
anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz pofluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, capiés à la source et cansilisés, sans 
préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci- 

après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des 

appareils, longueur droite pour ia mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives das 

émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont 

respectées. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à 

la demande de l'inspection des installations classées. 
Les incidents ayant entraîné ie fonctionnement d'ure alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de 

ces incidents et les remèdés apportés sont égélement consignés dans un registre tenu à li dsposition de 

l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 3.2.2. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

Le tableau suivent identifie les différentes émissions canalisées et fixe les conditions générales de 
fonctionnement : 
  

  

  

  

  

  

  

  

    

Débit 
w° Hauteur Diamètre Vitesse d'éjection 

conqut| (nstallations racoordées enm enm noire minimale en mis en Nm h 

Aspiration des fuméss 
L SECURUS 8,f 62 4700 19 

2 Dégraissage 53 04 1100 3 

3 Tunnel TTS &5 03 2600 13 

4 Etuvs de déshydratation 10 0.55 2900 5 

5 Four de polymérisation 40 05 2400 5 

6 Four de décapage ATI 40 0,35 1200 ÿ 

7 Cabine de peinture U 
automatique 

8 Cabine de peinture à e 
changement de teinte rapide             
  

{*) Le point de rejet dépasse d'au moins 5 mètres les bétiments situés dans un rayon de 16 mètres. L'exploitant est 
dispensé de cette obligation si le système de captage et d'épuration garantit l'absence de nuisance pour les 
riverains, 

Le débouché des cheminées est éloigné au maximum des habitations et ne comporte pas d'obstacies à la bonne 
diffusion des gaz (chapeaux chinois, ..). La vitesse d'éjection des gaz garantit l'absence de nuisances pour les 
fiverains. 

La hauteur minimale des cheminées des chaudières {chaudière n°1 à 3} est de 11,30 mètres. 
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Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de 
température (273 kelvins) et de pression (101,3 kijopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs}. 

Les différents points de rejets des émissions atmosphériques canalisées sont identifiés dans le plan annexé au 
présent arrêté. 

ARTICLE 3,2,3. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS ET DE FLUX DANS LES REJETS 
ATMOSPHÉRIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration et en flux, les 
volumes de gaz étant rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 
Kilopascaïs) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

Article 3.2.3,1, Chaudières : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

T Chaufierio principale 
raiéètes hall métaïlurgie | Extension 

pa Chaudière Chaudière | Chaudière 
2 3 

DE UT 982) Ni 481 1854 4872 
Taux d'oxygène 
de référence KC 3% 5% 3% 
oxydes de L_myNmr 35 ‘35 35 
soufre en à 
équivalent 502 gh 188 54, 65 
Oxyde d'azote |___myNm 150 150 150 
2 Svalert| on 722 2781 280.8 

= CRE 5 5 5 Poussières on 24 53 84     
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tp: 
2 

3 
4 

5 
8 

7 
8 

Securus 
|
 

Dégralssage 
F
u
n
 

Étuve 
|Polymérisation| 

Four 
ATI 

Cabine 
de 

Cabine 
de 

J 
nture 

niure 

Paramètre 
unité 

pas à 
s
e
 

Flux 
totaux 

changement 
de teinte 

rapide 

Pébit 
Nrrih 

1700 
1100 

2
6
0
0
 

2800 
2400 

1200 
24000 

12009 

Taux 
d'oxygèns 

gfh 
gj 

|
 

kglan 
de 

référence 
% 

Où 
21 

21 
21 

27 
21 

10,5 
21 

21 

mg/Nré 
100 

5 
5 

& 
EI 

Poussières 
368 

3
6
8
0
 

883,2 

° 
un 

470 
12 

6 
120 

60 

Acidité totete 
| mg/Nm? 

0,5 
06 

: 

exprimée 
en 

H 
g
h
 

13 
13 

26 
2
6
 

a
 

Alcalins 
rag/Nrn® 

3 
3 

4 
22, 

22 
54,5 

exprimés en OH | 
gh 

3,3 
78 

99 
7 

' 

NOX, 
mg/Nm° 

10 
10 

74 
grgrmés e

n
 

a
n
 

29 
24 

80 
442 

1420 
#41 

mMa/Nr 
0,01 

0,61 
Cr" 

0,043 
6,43 

0,1 

o
h
 

0.017 
0,926 

may 
1 

h 
Crest 

D 
0
 

0,43 
43 

4 
g
h
 

0,17 
0,26 

COV 
totaux non | mafNm® 

110 
110 

75 
673 

6750 
1615 

méthaniques 
(1) 4 

gh 
319 

254 
20 

    
 
 

{1} 
Le 

flux 
total 

des 
émissions 

canalisées 
et 

diffuses 
de 

composés 
organiques 

volatils 
doit 

être 
inférieur 

à 
2 

kg/h. 

 



  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le müieu qui ne s'avërent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de 
secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 

  

  

  

  

      

Prélèvement maximal autorisé 

ne de la Suprue Usage Consommation annuelte Débit 
en m'fan Jourialier maximal 

en m7} 
Réseau d'adduction 
de la communauté de commune de | domestque, robinets d'incendie armés, 1200 nan $ 
Chälons-en- … 
Champagne 

Industriel : 
+ alimentation du ciRuit primaire 

d'eau de refmidissement en boucle 
Fenmée. 

Diane «alimentation des installstions de Ja 5500 nifan 2 
chaîne de production (bacs de 
contrôle de fuites, tunnel de 
traïement de surface, eau 
déminéralisée par osmose).       

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ÊT DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Article 4,1,2.1. Dispositif de disconnexion ou système équivalent 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances 
dans les réseaux d'adduction d'eau publique ou dans tes milieux de prélèvement. 

Article 4,1.2.2. Prélèvement d'eau en nappe par forage 

4.1.2.21 Critères d'implantation et protection de Fouvraga 
Sauf dispositions spécifiques satisfaisantes, les forages ne devront pas être implantés à moins de 35 m d'une 
source de pollution potentieile (dispositifs d'assainissement collectif ou autonome, cuves de stockage...). Une 
surface de 5 m x 5 m sera neutralisée de toutes activités ou stockages, et exempte de toute source de pollution. 
Lors de {a réalisation de forages en nappe, toutes dispositions sont prises pour éviter de mettre en communication 
des nappes d'eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de pollution de surface, notamment par un 
aménagement approprié vis-à-vis des installations de Stockage ou d'utilisation de substances dangereuses, 

41.222 Réalisation et équipement de l' 
La cimentation annulaire est obligatoire, elle se fera sur toute la partie supérieure du forage, jusqu'au niveau du 
terrain naturel. Elle se fera par injection par le fond, sur au moins 5 cm d'épaisseur, sur une hauteur de 10 m 
minimum, voie plus, pour permeîitré d'iscler les venues d'eau de mauvaise qualfté. La cimentation devra être 
réalisée entre le tube et les terrains forés pour colmater les fissures du sol sans que lé prétubage ne gêne cette 
action et devra être réalisée de façon homogène sur toute la hauteur. 
Les tubages serant en PVC ou tous autres matériaux équivalents, le cas échéant de type alimentaire, d'au moins 
125 mm de diamètre extérieur at de 5 mm d'épaisseur au minimum, lis seront crépinés en usine, 
La protection de la tête du forage assurera la continuité avec le milieu extérieur de l'étanchéité garantie par la 
cimentation annulaire, Elle comprendra une dalle de propreté en béton de 3 m° minimum centrée sur l'ouvrage, de 
0,30 m de hauteur au-dessus du terrain naturel, en pente vers l'extérieur du forage. La tête de forage sera fermée 
par un regard sceïé sur la dalle de propreté muni d'un couvercie amovible fermé à clef et s’élèvera d'au moins 
0,50 m au-dessus du terrain naturel. 
L'ensemble limitera le risque de deskuction du tubage par choc accidentel et empêchera les accumulations d'eau 
Stagnante à proximité inmédiste de l'ouvrage. 
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Le pomps ne devra pas être fixée sur # tubage mais sur un chevalement spécifique, les tranchées de 

raccordement ne devront pas jouer le rôle de drain. La pompe utilisée sera munie d'un clapet de pied interdisant 

tout retour de fluide vers le forage. 
En cas de raccordement à une installation alimentée par un réseau public, un disconnecieur sera installé. 

Les installations seront munies d'un dispositif de mesures totalisateur de type voluméirique. Les volumes prélevés 

mensuellement et annuellement ainsi que le relevé de l'index à la fin de chaque année civile seront indiqués sur un 

registre tenu à disposition des services de contrôle. 
Le forage sera équipé d'un tube de mesure crépiné permettant l'utilisation d'une sonde de mesure des niveaux. 

41.223 Abandon provisoire ou définitif de l'ouvrage 

L'abandon de l'ouvrage sera signalé au service de contrôle en vue de mesures de comblement. 

Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l'absence de transfert 

de pollution et de crcuilation d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues dans les formations 

aquières, 
° Abandon provisoire : en cas d'abandon où d'un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé 

{extraction de la pompe). La protection de la tête et l'entretien de la zone neurralisée seront assurés, 

« Abandon définitif : dans ce ces, la protection de tête pourra être enlevée et le forage sera comblé de 

graviers ou de sables propres jusqu'au plus 7 m du sof, suivi d'un bouchon de sobranite jusqu'à — 5 m 

et Xe reste sera cimenté (de 5 m jusqu'au S0!). 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à article 4.3.1 où non confomme à 

leurs dispositions est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, i est interdit 

d'établir des liaisons directes entre tes réseaux de collecte des effisents devant subir un traitement où être détruits 

et le milieu récepteur. 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration 

des effluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notebie, et datés. ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

« l'origine et le distribution de l'eau d'alimentation ; 

« Les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout 

auîre dispositif permetiant un isolement avec la distribution alimentaire …) : 
° les secteurs collectés et les réseaux associés ; 

les ouvrages de toutes sortes vannes, compteurs...) : 

* _les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet e toute nature (interme 

ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 

dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriès et préventifs de leur bon état et de teur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur, 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 

dégager des produits toxiques ou inflammabies dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 

effluents. 
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Article 424.1. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. 
Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement etfou 
à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

  

  

  

        

Nature de l'effluent Provenance / Installations raccordées Observation 

*  Esux des bacs de contrüle de 
fuites, 

s  Eoux de vidange de la 
dégraisseuse, 

Les eaux de traitement de surface sont 
"een eeans 7 0e || traitées par la station physico-chimique 

Eaux industrielles + Eaux des bains de rinçage de la d puis sont envoyées à la station 
cataphorèse, 'épuration collectives qui rejette les 

É eïfiuents dans la Mame. °  Résidus des émulsions des À branchement rue Ravel 
compresseurs, 

+ Purges de chaudières, 
+ Eaux de lavage des suis 
» Eaux de lessivage des déchets 

» Toîtures À raccordement rue de l'Het 
Eaux pluviales «Voirie, aires de stationnement, 1 raccordement rue Ravel 

aires imperméabilisées 4 puiserd d'infiltration 

Eaux domestiques = éenifaires, douches, cantine : ue ct PR nee 
    
ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de Substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traïtement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constiluer un moyen de respecter les valeurs seuils 
de rejets fixées par le présent arrêté. lt est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des 
rejets par simples diutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement 
ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traïtement. 
Les rejets directs ou indirects d'eaux usées industrielles dans {a (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les 
milieux de surface non visès par le présent arrêté sont interdite, Les eaux pluviales sont infitrées dans le respect 
des dispositions de l'arrêté ministériel du 10 juillet 1990 relatif à l'interdiciion des rejets de certaines substances 
dans les eaux souterraines en provenance d'installations classées. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traïtement) des effluents aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejel par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 
exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum es durées d'indisponibilité ou À faire face aux variations 
des carsciéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage 
ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires 
pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin ies fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter es odeurs provenant du traitement des effluents ou 
dans les canaux à ciel ouvert {conditions anaérobies notamment). 
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ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAÏTEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des instaliations de traitement des eaux 

poiluées sont mesurés périodiquement et porlés sur un registre tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation adaptée initiale et/ou 
continue. 

Sur le même registre précité, l'exploitant note : 

«+ les éventuels incidenis de fonctionnement des disposilifs de collecie, de traïtement, de recyclage ou de 

rejet des eaux 

= les dispositions prises pour y remédier 
« les résultats des mesures et contrôles de le qualité des rejets effectués. 

ARTICLE 4.3.5. IDENTIFICATION ET LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 

faractéristiques suivantes : 

  

  

Point ds | Localisation du Traîternent 
rejet point de rejet Nature de l'effuent Provenance avant rejet Exutolre 

° Eaux des bacs de contrôle 
ds fuïes, 

+ Eaux de vidange de la 
dégraisseuse, 

+ Eaux de fnçage du tunnel Station physico- 

  

  

  

  

                

chimique : Station d'épuration 

N°1 | RueRawet | Eauxindustietes de traitement de suiece, | pasaton | collective puis 
+ Eouxdes bains dé inçgé|  Décantation Mame de le cataphorèse, Flocuiation 
e _ Résijus des émulsions 

des compresseurs, 
Purges de chaudières, 
Eaux de lavage des sols 

Station d'épuration 

N°2 Rue Ravel Esux domestiques | Vestiaires, sanitaires, lavabos… = colleciive puis 
Mame 

N°3 | Rue Ravel Eaux pluviales | Aires imperméabilisées et toitures d'orures visles puis 
Mare 

Séparateur Réseau eaux 
N°4 Rue de Flel Eaux pluviales Aires Impenméobilisées et toitures d'hydrocarbures pluviales puis 

Mame 

Aires imperméabilisées hors des sé, 
N°5 Zone déchets Eaux pluviaies eaux phiviales de lessiiage des parateur Infitration 

déchets d'hydrocarbures 

Station d'épuration 
N°6 Rue de let Eaux domestiques | Vesdiaires, sanltaires, lavabos … » collective puis 

Mame 
  

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

° rejet dans fe milieu naturel : 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la 
perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à 
proëmité immédiate el à l'aval de celui-ci. 

Is doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 
En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec ke service de l'État compétent, 
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« rejet dens une station coljective : 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L. 1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

Article 4.3.6.2, Aménagement 

436.21 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débi, température, concentration en polluant, …). 
Ces points sont aménagés de manière à êîre aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.6.22 Section de mesure 

Ces pointe sont implantés dans une section dont les caractéristiques {frectiude de la condufte à l'armont, qualité des 
parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment 
homogène. 

Article 4,3.6.3. Équipements 

Les systèmes permettant te prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être axempts : 
+ de matières flottantes ; 

de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directemerit ou indirectement, des 
gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes : 

+ de tout produit susceptible de nuire à ia conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposabies ou 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont suscepübles d'entraver le bon fonctionnement des 
Ouvrages, 

Les effluents doivent également respecter les Caractéristiques suivantes : 
° la tempérsture : < 30°C ; 
* le pH: compris entre 5,5 et 8,5: 
» la couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone 

de mélange inférieure à 100 mg PU. 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 
issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les taïlements appropriés avant d'être évecuées vers le mêleu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.5.9. REJET DES EAUX INDUSTRIELLES 

Article 4.3.9,1, Valeurs limites de rejet 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux industrielles dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en conceniration et flux ci-dessous définies. 

Les valeurs limites d'énission en concentration pour les polluants susceptibles d'être rejetés par l'installation : 
+ sont applicables en sortie de station de traitement des effluents de l'installation de traitement de surfaces. 
+ doivent être conformes aux objectifs de qualité du milieu et notamment les normes de qualité définies par 

l'arrêté du 20 avril 2005 gris en application du décret n° 2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme 
national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses susvisé, 
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et sont en particulier compatibles avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion 

des eaux. 

Les valeurs limites en terme de concentration pour tes polluants sont définies comme suit en milligramme par litre 

d'effluents rejetés pour les concentrations, en gramme par jour pour les flux et sont contrôlées sur l'effluent brut 

non décanté : 
+ débit moyen hebdomadaire : 18 m‘/ 
+ débit maximal : 23 m°f 

      
  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

  

  

  

      
  

  

  

  

      

Concentration moyenne | Flux moyen ] 
Politants journalière | journañer 

L.. {en mon) {en gfÿ) 

A 5.0: so; 

LOrvI se ons; 
‘Cri | 041! 18! 

Cu 0,5 9! 
Fe Î 5 en! 

Mn D 1, 18: 
iNi Ce 0.5: 8 

Îse 025 45! 
‘Sn | 2 36: 

Zn 2 3 
MES 75 135 

DECO LL 86 1550! 
.DBO5 65. 1170, 
Azote global {NGL) 42. 218. 

Phosphore total __! 53. _& 
IF | 45. 270. 
Indice hydrocarbures | 5 20! 
:AOX | 1. 18 
Tébutyiphosphale” 4 72 
MEH nu 15% 2700. 
Indice phénoi i 03 | 54 
Suites ï 400. 7200: 
‘Sufures | 74 18 
Chiorures 400 7200! 
ToBl7PCB 000 | pi62) 

(Fuoranhène | 005 1 
pee) | 028. 65 

‘Berzota)pyrène | _ 002 04 
Monobuyiéain 005. 2e 

“Diayde de itane {7 04 8,   
Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesures en concentration ne peut excéder le double 

de la valeur limite moyenne fixée. 

Articie 4.3.9.2, Convention de rejet 

Les rejets d'eaux industrielles dans le réseau d'assainissement communal doivent faire l'objet d'une convention 

définition les conditions d'acceptation de ces effiuents. 
Cette convention ainsi que les modifications susceptibles d'y être apportées sont communiquées à l'inspection des 

installations classées ainsi qu'au service chargé de la police de l'eau. 

24145



ARTICLE 4.3.10. REJET DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 4.3,11. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 
Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur les voies de circulation, aires de 
stationnement, de chargement ei déchargement, aires de stockages et autres surfaces imperméebles, sont : 

+ collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de traïtement adéquat 
permettant de traiter les polluants en présence ou 

° sont éliminées vers les fiières de traitement des déchets appropriées. 

En l'absence de pollution préalablement caractérisée, eiles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans 
les limites autorisées par le présent arrêté. 

1 est interdit d'établir des liaisons directes enire les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de 
collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

ARTICLE 4.3.12, REJET DES EAUX PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, 
les vateurs fimites en concentration définies ci-dessous : 

Article 4.35,12.1, Valeurs limites de rejet 

  

  

  

  

  

  

        

Paramètre ur où 

MES 80 

BCC 80 

D80; 30 
Azots global 30 

Phosphore 2 

Hydrocarbures totaux 11reter) 
  

La locatisation du rejet est définie à l'article 4.3.1 

Article 4.3.12.2. Dispositif de traitement adapté 

Les dispositifs de traîtement sont conformes à la norme NF P 16-442 {version 2007 ou version ultérieure) ou à 
toute autre norme européenne ou internationale équivalente. 
Ces équipements sont vidangés {hydrocarbures et boues) et curés lorsque le volume des boues attaint la moitié du 
volume utile du débourbeur et dans tous les cas au moins une fois Par an, sauf jusfification apporiée par 
l'exploitant relative au report de ceite opération sur la base de contrûles visuels réguliers enregistrés et tenus à 
disposition de l'inspection. En tout état de cause, le report de cette opération ne pourra pas excéder deux ans. Les 
fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme 
ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de l'inspection 
des installations classées, 
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TITRE £ - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 

installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter ls production. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 

faciliter leur traitement ou teur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R. 541-8 du code de l'environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de l'environnement sont valorisés 

par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à oblenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code 

de l'environnement poriant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté 

ministériel du 28 janvier 1999 modifié relatif aux conditions de ramassage des huiles usagées et l'arrêté ministériel 

du 28 janvier 1999 relatif aux conditions d'étimination des huiles usagées). 

Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant 

notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R. 543-131 du 

code de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éfiminés conformément aux dispositions de l'article R. 543-137 à R. 543- 

451 du code de l'environnement : ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'instañations 

d'élimination) ou aux professionnels qui utisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie 

civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R. 

543-195 à R. 543-201 du code de l'environnement. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opéraleurs agréés {ramasseurs ou exploitants d'installations 

d'élimination). 

ARTICLE a .3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 

DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, sntreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent 

l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux 

météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envals et des odeurs) pour les populations 

avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 

des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 

souilées. À défaut d'une protection interdisant le ruissellement des eaux pluviales sur les déchets, les effluents 

sont éliminés dans les conditions prévues à l'article 4.31 ou dans des installations autorisées à cetle fin 

conformément aux dispositions de l'article 5.1.4. 

ARTICLE 5.4.4. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à 

l'article L. 511-1 du code de l'environnement. il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont 

régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5, DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installabons spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de 

l'établissement {incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif} est interdite. 
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ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 
application de l'arrêté ministériel du 29 juïlet 2005 modifié relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux 
mentionné à l'article R541-45 du code de l'environnement, 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R. 5641-50 à R. 5641-64 et 
R. 5414-79 du code de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La jiste 
mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à le disposition de l'inspection des installations 
ciassées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en 
application du règlement (CE) n° 1013/2096 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les 
transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 
Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux quantités 
suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

              

Quantité annuelle maximale Code _ Niveau de Type de déchet Nature du déchet produite déchet {en tonnes) gestion 

11 01 08° Boues phosphatées 22t valorisation 
Accumulateurs au plomb 

1606 01* Piles et accumulateurs visés aux 
20 01 33° | rubriques 16 06 01, 16 06 02 ou 16 06 0,41 valorisation 

D3, et piles at accumulateurs non triés 
contenant ces pliss. 

Gaz en récipients à pression {y compris 
16 05 04° | les halons} contenant des substances D,75t recyclage 

dangereuses. 

«| Tubes fluorescents st autres déchets . 20 01 21 contenant du mercure. 9,15t valorisation 

Embañages contenant des résidus de 
Déchet dangereux | 1501 10° | substances dangereuses ou contaminés o2t recyclage 

par de tels résidus. 

Abeorbants, matériaux fitrants (y 
compris is fitres à huile non spécifiés 

15 02 02* sieurs), chiffons d'essuyage et 1,6t Incinération 
vêtements de protection contaminés par 

des substances dangereuses. 

Déchets de peintures et vernis 
0801 11" | contenant des solvants organiques ou 155t recyclage 

d'autres substances dangereuses. 

Émulsions et solutions d'usinage sans en cnnes 1201 09° halogènes. 18t Incinération 

1301 13° Huiles usagées 2,6t recyclage 
120401 | Limaike st chutes de métaux ferreux. 1921 valorisation 

Déchets provenant du décapage de 
08 01 18 | peintures ou vemis autres que ceux 32t valorisation 

Déchet non visés 3 la rubrique O6 01 17. 

Sengereux 15 01 01 Emballages en papiericarton. ie 
15 01 03 Embakages en bois = 

15 01 02 | Emballages en matières plastiques. 58t Recyclage 
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ARTICLE 5.1.8. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R. 543-66 à R, 5643-72 

£t R. 54374 du code de l'environnement portant application des articles L. 541-1 el suivants du code de 

l'environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux 

déchets d'emballages dont les détenteurs ne sont pas des ménages. 

28/45



  

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse étre à l'origine de 
bruîts transmis par voie aérienne ou solid , de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 
où la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 jarwier 1897 modifié relatif à la fimäation des bruits émis dans 
l'environnement par jee Installations relevant du fivre V — titre | du code de l'environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juilet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention st les engins de chantier utilisés à l'imérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R. 671-1 à R. 571-24 du code de l'environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil dé communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) gênant 
pour le voisinage sst Interdit sauf si leur emploi est exceptionnel ét réservé à la prévention où au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. LES ZONES D'ÉMERGENCE 

Article 6.2.1.1. Définition des zones d'émergence 
L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de bruit constaté lorsque l'établissement est 
en fonctionnement et lorsqu'il est à l'arrét. 

Les zones à émergence réglementée sont constituées : 

+ de l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté 
préfectoral et lsurs parties extérieures éventuelles les plus proches {cour, jardin, terrasse) ; 

+ des zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date 
du présent arrêté préfectoral : 

+ de l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date du 
présent arrété préfectoral dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures 
éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans 
les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

Les zones à émergence réglementée sont notamment : 
* les habitations les plus proches situéss à 600 mètres à l'ouest du site ; 
* une habitation implantée sur le ste de la société Henripré à 40 mètres. 
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Article 6,2.1.2. Valeurs limites d'émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doiveni pas engendrer une émergence supérieure 
aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  

  

    

Niveau de bruit ambiant existant dans Émergence admissible pour la Émergence admissible pour la période 
les zones à émergence réglementée période allant de 7h à22h, allant de 2hà7h, 
{incluant le bruit de l'établissement) #auf dimanches.et jours fériés ainsi que les dimanches et jours fériés 

Supérieur à 35 dB{A) 
et 5dB{A) 4 dB{A) 

inférieur ou égal à 45 B{A) 

Supérieur à 4$ dB{A} 5 dB{A) 3 dB(A}       
  

Les valeurs d'émergencs admissibles ci-dessus s'appliquent au-delà d'une distance de 600 mètres des limites de 
propriétés, précisée sur le plan définissant les zones à émergence réglementée. 

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriëté de l'établissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la journée : 
  

  

      

Période 

Période ds jour Période de nuit 
Niveau sonore admissible allant de7hà22h allantde22hàafh 

{sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches ot jours fériés) 

70 dB{A) 60 dE{A)   
  

Un plan parmet d'identifier les différents points de mesure relative aux analyses périodiques sur le niveau sonore 
prévues à l'article 9.2.7.1. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou 
des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la cireutaire 
ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 

installations classées. 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 GENERALITES 

ARTICLE 7.1.1. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives et quantitälives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produftes, sont susceptibles d'être 
à Forigine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences diractes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à Farticle 
L. 511-1 du code de l'environnement. 

L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

ARTICLE 7.1.2. ÉTAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travaïl, l'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître 
la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en paräculier les fiches de données de 
sécurité. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquei est 
annexé un plan général des siockages. Ce registre est tenu À #1 disposition de l'iispection des installations 
classées el des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.1.3, PROPRETÉ DE L'INSTALLATION 
Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas dé matières 
dangereuses ou polluantes et de poussières, Le matériel de nettoyage est adaplé aux risques présentés par les 
produits et poussières. 

ARTICLE 7.1.4. ÉTUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers. 

L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures 
mentionnées dans l'étude de dangers. 

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

ARTICLE 7.21. COMPORTEMENT AU FEU 

Les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques des équipements, des procédés ou des matières 
mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un incendie pouvant avoir 
des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de 
Finstallaten doivent être constituées de matériaux permettant de réduire les risques de propagation d'un incendie 
au stict minimum, et présentent les caractéristiques de faible réaction et de résistance au feu minimales 
suivantes : 

matériaux de classe A1 ou A2 51 d1 selon NF EN 13 501-1 : 
murs extérieurs et murs séparatifs REI 120 {coupe-feu de degré 2 heures) ; 
planchers REI 120 {coupe-feu de degré 2 heures) ; 
portes el fermeiures résistantes au feu (y compris cefes comportant des vitrages et des quincaïleries) et 
leurs disposifs de fermeture El 120 (coupe-feu de degré 2 heures}. 

{R : capacité poriante, E : étanchéité au feu, | : isolation thermique.) 
Les dispositions nécessaires sont prises afin d'éviter la propagation d'un incendie par le système de ventilation. 

Les bâtiments abritant l'installation sont équipés en partie haute de dispositifs conformes à la réglementation en 
vigueur permettant l'évacuation à l'air bre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrülés dégagés 
en cas d'incendie. Ces dispositifs doivent être adaptés aux risques particuliers de l'installation et être à commande 
automatique et manuelie. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de l'inspection 
des installations classées. 
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ARTICLE 7.2.2. CHAUFFERIES 

Les chaufferies sont situées dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments de stockage 

ou d'exploitation ou isolé par une paroi de degré REI 120. Toute communication éventuelle entre le focal et ces 

bâtiments se fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes El 30, munis d'un ferme-porte, soit par une porte 

coupe-feu de degré El 120. 

A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 
* une vanne sur la canalisation d'alimentation des brüleurs permettant d'arrêter l'écoulement du 

combustible ; 
un coupe-cireuit arrétant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ; 
un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs où un autre système 
d'alerte d'efficacité équivatente. 

ARTICLE 7.2.3. INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

Article 7.2,3.1. Desserte st accessibilité 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention des 

services d'incendie et de secours. Le site est desservi depuis la voie publique, rue de l'let et rue Ravel, 

Au sens du présent arrêté, on entend par “accès à l'installation" une ouverture reliant la voie de desserte ou 

publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur 

mise en œuvre. 
Les véhicules dont la présence est tés à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour 

l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en 

dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

Une voie utilisable par les engins est maintenue dégagée pour la circulation sur te périmètre de l'installation. Elle 

est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou partie de celte installation. Les 
façades du bâtiment sont accessibles depuis la voie privée. 

Celte voie respecie les caractéristiques suivantes : 
* la largeur utiie est au minimum de 3 mètres, bandes réservées au stationnement exclues : 

la hauteur fibre au minimum de 3,5 mètres ; 

la pente inférieure à 15% ; 
un rayon intérieur R rainimal de 41 mètres ; 
une sur-lergeur de $ = 15/R mètres est ajoutée dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres : 

elle résiste à la force portante caculée pour un véhicule de 130 kN (dont 40 KN sur l'essieu avant et 90kN 
par essieu, ceux-ci étant distants de 4,5 mètres au maximum} ; 

* chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mètres de cetie voie ; 

ARTICLE 7.2.4. DÉSENFUMAGE 

Les bâtiments abritant l'installation sont $quipés en partie haute de dispositifs conformes à ia réglementation en 

vigueur permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbeülés dégagés 

en cas d'incendie. Ces dispositifs doivent être adaptés aux risques particuliers de l'installation et être à commande 

automatique et manuelle. Les commandes d'ouveriure manuelle sont placées à proximité des accès. 

Le débouché à l'atmosphère du système de ventilation des locaux est placé aussi loin que possible des immeubles 

habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisante prenant en 

compte la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à un 

mètre au-dessus du faîtage. 

ARTICLE 7.2.5. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L'installation est dotés de moyens intenses de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 
* d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie ei de secours ; 

+ de plans des locaux facäant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des 

dangers pour chaque local, comme prévu à l'articlé 7.1.5 ; 
e  d'extincteurs et de robinets d'incendie armés répanis judicieusement à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle 

est couverte, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des 

dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques 

à combattre et compatibles avec les matières stockées ; 
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La défense extérieure contre l'incendie doit être assurée par les moyens suivants pour répondre à un besoin de 420 m°fh pendant 2 heures : 
* au moins deux poteaux d'incendie appartenant au réseau public communal, dont les prises de raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permeltre au service d'incendie et de secours de s'almenter sur ces appareils, Le premier hydrant devra être implanté à 100 mètres au plus d'un accès du bâtiment et les poteaux suivants devront être distante entre eux de moins de 450 m. Les distances sont mesurées par les voies praticables aux engins d'incendie et de secours. 
«une réserve d'eau complémentaire accessible en toutes circonstances. Celte réserve dispose des prises de raccordement conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie at de secours de s'alimenter. L'aménagement de cette réserve donne lieu à une réception de | part du service départemental d'incendie et de secours. 

L'exploitant ést en mesure de justifier de la disponibilité effective des débits requis d'eau ainsi que le dimensionnement de l'éventuells réserve artificielle, Le débit des poteaux d'incendie doit être déterminé en fonctionnement simultané, 

La justification de cette disponibilité des eaux d'extinction d'incendie doit ête transmise à l'inspection des installations classées sous un délai de 8 mois. 

Les moyens de lutte conire l'incendie sont aptes à fonctionner efficacement quelles que soient les conditions et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de {a maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur, 
L'exploitant établit un plan de type ETARE (établissement répertorié) en concertation avec les services départementaux d'incendie et de secours, 

CHAPITRE 7.3 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.3.1. MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES 
Dans les parties de l'installation mentionnées à l'article 7.1.1 et recensées comme pouvant être à l'origine d'une explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions du décret n°96-1010 du 19 novembre 1996 modifié relatif aux appareils ét aux systèmes de protection destinés à être uülisés en atmosphère explosible. 

ARTICLE 7.3.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 
L'exploïtant tient à la disposition de l'inspection des installations Classées les éléments justifiant que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et qu'elles Sont vérifiées au minimum une fois par an par un organisme compétent. Les rapports de contrôles sont tenus à la disposition de linspeëtion des installations ctassées et mentionnent très explicitement les éventuelles défectuosités relevées. 
En ces de non-conformitè(s), les travaux doivent être réalisés dans les plus brefs délais. Ces derniers seront inscrits dans un registre où sont mentionnés notamment la date de leur réalisation, le noïn de la personne (ou de l'organisme) en charge de ces mises en conformité. 
Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

Les matériaux utfisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, iors d'un incendie, de gouttes enflammées. 

Le chauffage de l'installation et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. 

Dans les locaux, à proximité d'au moins la moîtié des issues est installé un interrupteur central, bien signalé, permetiant de couper l'alimentation électrique. 

ARTICLE 7.3.3. VENTILATION DES LOCAUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la formalion d'atmosphère explosible ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin 
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que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, ét À une 

hauteur suffisante compte-tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz 

rejetés et au minimum à + méêtre au-dessus du faïtags. 

La forme du conduit d'évacuation, notemment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est 

conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans l'atmosphère {pas 

exemple l'utilisation de chapeaux est interdite). 

ARTICLE 7,34, TUYAUTERIE 

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués au susceptibles 

de l'étre sont étanches et résistent à Faction physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de 

contenir. Elles sont convenablement entretenués et font l'objet d'examens périodiques appropriès permettant de 

s'assurer de leur bon tal. L'exploitant conserve une trace écrite des conirôles effectués et des meures correctives 

éventuelles réalisées. 

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. RETENTIONS ET CONFINEMENT 

Article 7.4.1.1. Capacité de rétention 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sois est associé à une capacité de 

rétention dont ts volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

e 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

° 50 % de ls capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour Jes stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 

moins égale à : 
° dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des füts : 

# dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts ; 

« dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à #4 capacité tolsle lorsque celle-là est inférieure à 800 

Ktres. 

Articie 7.4.1.2. Étanchéité et résistance aux actions physico-chimique 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique 

des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent 

arrété ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammabtes, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour l'environnement, 

n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides 

inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

Article 7.4.1.3. Gestion des eaux pluviales pour les stockages à l'air libre 

Pour les stockages à l'air libre, les rétentions associées sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y 

versant. 

Article 7,4.1.4. Sol des aires et des locaux de stockage 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour ‘homme ou 

susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaunc 

de lavage et les malières répandues accidentellement. 

Article 7.4.1.5. Gestion des eaux susceptibles d'être polluëes (dont les éventuelles eaux d'extinction 

incendie) 

Toutes mesures sont prises pour recueñlr l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors 

d'un sinistre, y compris les eaux utilisées fors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de 
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prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau où du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou extérnes à l'installation, ‘ 

Arücle 7.4.1.6. Confinement des eaux suscepübles d'être polluées {dont les éventuelles eaux 
d'extinction incendie) 

Les eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie, y compris les eaux utilisées pour l'extinction, sont collectées au moyen d'un dispositif de confinement. Un tel dispositif ne doit pas entraver la progression des Secours en cas de sinistre, 
Dans un délai n'excédant pas un mois, l'exploñtant transmet à linspection des installations classées, une justfication du calcul du volume nécessaire au confinement des eaux susceptibles d'être polluées. I apporte une démonstration de l'efficience des moyens retenus pour assurer ce confinement. 

L'exploïiant procède aux analyses de ces eaux, En cas de présence de polluani(s}, 4 procède à ieur srlévement et à leur élimination vis une filière de traitement appropriée et dûment autorisée conformément à la réglementation en 
vigueur. 
Les eaux susceptibles d'être polluées ne devront jamais être diluées avec d'autres effluents. Les rejets respectent les valeurs limites définies à l'article 43.121. 

L'exploïtant est en mesure de justifier à tout instant d'un entretien et d'une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements. 

En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position fermée ou à défaut, £s sont mis en œuvre par des procédures efficaces et éprouvées par des exercices réguliers. 

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 7.5,1. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en ces d'incident, 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations. 

ARTICLE 7.5.2, TRAVAUX 

Dans les parles de l'installation identifiées à l'article 7.1.1 et notamment cefles recensées locaux à risque, à Savoir : 
«zone de poudrage {risque de présence d'une atmosphère explosible de poussières) : 
«zone de stockage des produits finis (risque d'incendie) : 

Les travaux ne peuvent être effectués, dans le respect de consignes particulières, qu'après délivrance : 
+ t'un "permis d'intervention" ; 
+ d'un “permis de feu”. 

Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 
Le “permis d'intervention" et éventuellement le “permis de feu” et la consigne particulière sont établis et visés par fexploitant ou par une personne qu'E aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le “permnis d'intervention" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne parliculiére relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 
auront nornmément désignées. 
Dans lés parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, à est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un “permis de feu”. Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

ARTICLE 7.6.5. VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS 
L'exploitant assure où fait effectuer a vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie mis en place ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément 
aux référentiels en vigueur. 
Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur Un registre, teriu à la disposition de l'inspection des installations classées, sur lequel sont également mentionnées les suites données à ces vérifications. 
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ARTICLE 7.5.4. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, Lenues à jour et affichées dans les 

lieux fréquentés par te personnel, 

Ces consignes indiquent notamment : 

+
 

l'interdiction de tout brülage à l'air fibre ; 
l'obligation du “permis d'intervention” pour les parties concernées de l'installation ; 

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) : 

la procédure d'alerte avec les numéros de tétéphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

sn d'incendie el de secours, des services de police-gendarmerie, de l'inspection des installations 

classées. ; 
l'obligation d'infermer l'inspection des installations classées en cas d'accident ; 

les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les 

zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 

tes conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour 

l'emploi et le stockage de produits incompañbles ; 

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 

dangereuses ; 
les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de cofecte des eaux usées et 

pluviales : 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 TRAITEMENTS DE SURFACES 

ARTICLE 8.1.1. COMPORTEMENT AU FEU DES BÂTIMENTS 
Les modifications ou extensions de l'instaïlation, nécessitant de nouveaux béliments, qui, en raison des 
caractéristiques des équipements, des procédés ou des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, 
sont susceptibles d'être à l'origine d'un incendie pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation doivent être constituées de 
matériaux permettant de réduire les risques de propagation d'un incendie au strict minimum, et présentent les 
Caractéristiques de faible réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

+ matériaux de classe A1 ou A2 st di selon NF EN 13 501-1 : 
+ murs extérieurs et murs séparatifs REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) : 
+ planchers REI 120 {coupe-feu de degré 2 heures) : 
+ portes el fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages et des quincailleries) et 

leurs dispositifs de fermeture El 120 (coupe-feu de degré 2 heures). 
R : capacité portante, E : étanchéité au feu, | : isolation thermique.) 
Les dispositions nécessaires sont prises afn d'éviter la propagation d'un incendie par le système de ventilation. 

Les bâtiments abritant les installations sont équipés en partie haute de dispositifs conformes à la réglementation en vigueur permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie, Ces dispositifs doivent être adaptés aux risques pariculiers de l'installation et être à Commande automatique et manuelle. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 

ARTICLE 8.1.2. STOCKAGE ET MANIPULATION DES PRODUITS LIQUIDES - RÉTENTIONS 

Article 8.1.2.1. Dispositions générales 

Les sois des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés des liquides contenant des acides, des bases, des 
sels à une concentration supérieure à 1 gramme par dire ou contenant des substances très toxiques et toxiques 
défiies par l'arrêté du 20 awil 1994 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des 
substances sont munis d'un revêtement étanche et inattaquable. Il est aménagé de façon à diriger tout écoulement 
accidentel vers une capacité de rétention étanche. 

Les capacités de rétention de plus de t 000 Btres sont munies d'un déclencheur d'alarme en point bas, à 
l'exception de celles dédiées au déchargement. Les capacités de rétention ont vocation à être vides dé tout liquide 
et ne sont pas munies de systèmes automatiques de relevage des eaux. 
L'étanchêité du ou des réservoirs associés doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les circufts de régulation thermique de bains sont construits conformément aux règles de l'art et né comprennent 
pas de circuits de refroidissement ouverts. Les échangews de chaleur de bains sont en matériaux capables de 
résister à l'action chimique des bains. Les systèmes de chauffage des cuves sont équipés de dispositifs de sécurité 
qui permettent de détecter ls manque de liquide et d'asservir l'arrêt du chauffage. 
Les résistances éventuelles {bains actifs et stockages) sont protégées mécaniquement. 

Article 8,1.2.2. Stockages 

Dans le ces de cuves de grand volume sssociées à une capacité de rétention, l'exigence de 50 % du volume des 
cuves associées pourra être techniquement difficile à réaliser. Sur la base de l'étude de danger qui le justifiera, il pourra être limité à 100 m° ou au volume de la plus grande cuve si celui-ci excède 100 rm. 
Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs de remplissage. Le Stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres substances ou préparations toxiques, corrosives ou dangereuses pour l'environnement sous lé niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. L'étanchéité des réservoirs est contrélable. 
Les déchets susceptibles de contenir das matières polluantes sont stockés à l'abri des précipitations météoriques sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement. 
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Article 8.1.2.3, Cuves et chaïnes de traitement 

Toute chaîne de traitement est associée à une capaciié de rétention dont le volume est au moins égai à la plus 

grande des deux valeurs suivantes : 
+ 100 % de la capacité de la plus grande cuve ; 
« 50 % de la capacité totale des cuves associées. 

Cette disposition ne s'applique pas aux cuves contenant des acides, des bases, ou des sels non toxiques à une 

concentration inférieure à 4 gramme par fire, ne pouvant se déverser dans la rétention d'une cuve de traitement. 

La rétention associée au dégraissage alcalin est de 11 m°. 
La rétention associée au tunnel de traitement de surface est de 16,5 m°, 
La rétention associée à la cataphorèse est de 50 mÿ. 

Article 8.1.2,4, Chargement et déchargement 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes pour les produits liquides sont étanches et 

reliées à des rétentions dimensionnées selon les conclusions de l'étude de dangers. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 

renversement accidentel des emballages 
Le site dispose d'une aire de dépotage pour la ligne « atlaque chimique » et une aire de dépotage pour la igne 

« dégraissage par phosphatation ». 

ARTICLE 8.1.3. PRÉVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

Article 8.1.3.1. Protection des réseaux 

L'alimentation en eau du procédé est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter prompiement cette alimentation. 

Ce dispositif doit être proche de l'installation, clairement reconnaissable ét aisément accessible. 

Article 8.1.3.2. Eaux résiduaires 

Les bains usés, les rinçages morts, les eaux de lavage des sois et d'une manière générals les eaux résiduaires 

paluées constiuent des déchets qui doivent alors être éliminés dans dés installations dûment autorisées à cet 

effel. 

Article 8.1.3.3. Consommation spécifique 

Les systèmes de rinçage doivent être conçus et exploïtés de manière à obtenir une consommation d'eau 

spécifique, rapportée au mètre carré de la surface traitée, dite < consommation spécifique », la plus faïblé possible. 

Sont pris en compte dans le calcul de la consommation spécifique : 
+ les éaux de rinçage ; 
« les vidanges de cuves de rinçage ; 
.« les éluats, rinçages et purges des systèmes de recyclage. de régénération et de traitement spécifique des 

effluents ; 
.< les vidanges des cuves de traitement ; 
+ des eaux de lavage des sus ; 

« les effluents des stations de traitement des effluents atmosphériques. 

Ne sont pas pris en compte dans le calcul de la consommation spécifique : 
- les eaux de refroidissement ; 
. les eaux pluviaies ; 

« les effluents issus de la préparation d'eaux d'alimentation de procédé. 

On erdend par surface traitée la surface immergée (pièces et montages) qui participe à l'entraînement du bain. La 

surface traitée est déterminée soit directement, sait indirectsment en fonction des consommations électriques, des 

quantités de métaux utilisés, de l'épaisseur moyenne déposée ou par toute autre méthode adaptée au procédé 

utilisé. La consommation spécifique est exprimée pour l'installation, en tenant compte du nombre de fonctions de 

nnçage. 
H y a une fonction de rmçage chaque fois qu'une pièce quitte un bain de traitement et doit subir un rinçage (quel 

que soit le nombre de cuves ou d'élapes constituant ce rinçage). 

La consommation spécifique d'eau ne doit pas excéder 8 litres par mètre caré de surface iraïlée et par fonction de 

rinçage. 
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L'expioitant calcule une fois par an la consommation spécifique de son instsllstion, sur une période représentative 
de son activité. Il tient à disposition de l'inspection des installations classées le résultat et le mode de calcul de 
cette consommation spécifique ainsi que les étéments justificatifs de ce calcul. 

Article 8.1,3.4, Eaux de rinçage 

Les bains de rinçage UFR1 et UFR2 de l'installation de peinture par cataphorèse sont régénérés par ulirafitration 
en continu. 
Ces bains sont vidangés exceptionnellsment lors d'opérations de maintenance. 
Les pigments récupérés par le procédé d'ultrafitration sont recyclés dans le bain de peinture par cataphorèse ou à 
défaut sont traités comme des déchets. 
Le bain de rinçage 3 contenant de Peau déminéralisée est vidangé deux fois par mois. 
Les eaux de rinçage sont recyclées ou traitées par la stafion physico-chimique. 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME DE SURVEILLANCE RÉALISÉ PAR L'EXPLOITANT 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit 

et net en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 

programme d'auto-surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nalure et la fréquence de cette surveillance pour 

tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations régementaires, 

et de leurs effets sur l'environnement. 

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités 

de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à 

l'inspection des installations classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de naiure de mesure, de 

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, 

ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto-surveillance. 

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du ban fonctionnement des 

dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de 

dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles 

existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement tes opérations de mesure du 

programme d'auto-Surveïlance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des 

installations classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réslisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations 

classées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de l'environnement. Cependant, 

les contrôles inopinés exécutés à la demandée de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de 

cette dernière. se substituer aux mèsures comparatives. 

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. NORMES EN VIGUEUR 

Les prélèvements, mesures et analyses sont réalisés conformément à la normalisation en vigueur lorsqu'elle 

existe. 

ARTICLE 9.2.2, SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

Article 9.2.2.1. Auto-surveillance des émissions atmosphériques canalisées 

Les différents points de rejets des émissions atmosphériques canalisées sont identifiés par un plan. 

Le tableau ci-dessous définit les contrôles annuels selon les émissaires pour chacun des paramètres selon le 

rejet : 
  

  

  

  

  

  

  

    

Paramètre émissaire 

Poussières 1,5, 8,8, chaudières 

Acidité totale 3.4 
exprimée en H ° 

, 2,3,4 

NCx, = 
exprimés en ND: 4,5, 6, chaudières 

Cr 1,3 

Cr" 1,3 

COV totaux ren 
méthaniques 4,5,6     
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ARTICLE 9.2.3, RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau en eaux de nappe sort munies d'un dispositif de mesure ivtalisateur. 
Ce dispositif est relevé selon la fréquence timestrigile. 
Les résultats sont portés sur un registre tenu à a disposition de l'inspection des instsilations classées. 

ARTICLE 9.24. SURVEILLANGE DES EAUX ET DES EFFLUENTS AQUEUX GÉNÉRÉS 

Article 9.2.4.1. Fréquences, et modalités de Pauto-surveillance des eaux industrielles 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre (en lien avec l'articie 4.3.9 du présent arrêté) : 
  

  

  

    
  

  Ben2ofa)pyrène, dioxyde de fans, 
monobutylétsin cation, 
Al, CrVI, Cr, Cu, Fe, Mn, Mi, Pb, Se, Sn, 2n     

Point de : tisse Surveillance assurée par l'exploitant 
rejet put rs Paramètre Périsdicité de la Observation 
nm: Type de suivi mesure 

Métaux Pr: Méthodes 
Al, Cr Vi, Cr Hll, Cu, Fe, Mn, Ni, Pb, Se, Sn, Zn | Mebdomadaire simples 
MES, DCO, DBOS, Azote global (NGL), 
Phosphore total, F, indice hydrocarbure, AOX, 

4 Station physico-chimiq Trbubyiphosphste, MEH, Indics phérol, 
Pr . Sulfates, Sullures, Chlorures, Total 7 PCB, trimestrielle Méthodes 

Fiuoranthène, Benzo{b) fuoranthène, normalisées 

  

11) le localisation du rejet est définie à l'article 4.3.1, 
(2} Des mesures du niveau des rejets en cyanure et en métaux {en fonction des caractéristiques présumées 

du rejet) sont réalisées par l'exploitant sur un échantillon représentatif de l'émission journalière. 
Des mesures réalisées par des méthodes rapides adaptées aux concentrations à mesurer doivent permettre une 
estimation du niveau des rejets par rapport aux valeurs limites d'émission fixées. 
Ces mesures sont effectuées : 

chaque jour, en vue de déterminer le niveau des rejets en cyanures el en chrome hexavalent (Cr 
VI); 
une fois par semaine, en vue de déterminer le niveau des rejets en métaux, lorsque la technique le 
permet. 

Article 9.2.4.2. Fréquences, et modalités de l'auto-surveillance des eaux pluviales 
Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre {en lien avec l'article 4.3.12 du présent arrêté) : 
  

Surveillance assurée par m'exploitant 
  

  

  

  

          

Point de 
“ Installations Périodicité de la | Observation met raccordées Paramètres mesuré Le 

Séparateur MES, DCO, DBO, Azote globai, Phosphore 3 d'hydrocarbures * à goua, Annuslle - rue de lle total, hydrocarbures totaux 

Séparateur 
MES, DCO, DBO Azote global, Phosphore L 

4 d'hydrocarbures total, hydrocarbures totaux Annusile rue Ravel 

Linfitration des 
taux ue 

Séparateur doit MES, DCO, DBO, Azote global, Phosphore 5 d'hydrocarbures total, hydrocarbures totaux Annuelle Sonore à 
zone déchets 

rinisiérisl du 
10/07/00 

  

Remarque{1} : là loçalisation du rejet est définie à l'article 4.3.1 
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ARTICLE 9.2.5. SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Article 9.2.5.1. Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 

L'exploitant #ent un registre des déchets conformément aux dispositions du décret n° 2005-6365 du 30 mai 2005 

relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et à ses arrêtés d'application. Ce récapitulatif prend en 

compie les types de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. 

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 9.2.6. SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONDRES 

Article 9.2.6.1. Mesures périodiques 

Une mesure de {a situation acoustique sera eflectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en 

service des installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera 

communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué indépendamment 

des contréles ultérieurs que l'inspection des installations classées pourra demander. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.5.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'i réalise en application du chaplre 9.2 du présent arrété, notamment 

celles de son programme d'auto-survellance, les analyse et les Interprète. 11 prend lé cas échéant les actions 

correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou 

d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs 

effets sur l'environnement. 
En particulier, lorsque la surveïtance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une 

dérive par rapport à l'état initiat de l'environnement, soit réalisé en application dé l'article R. 512-8 Il 4° du code de 

l'environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre 

les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de 

gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO-SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l'artide R. 512-69 du code de l'environnement, l'exploitant étabit avant la fin de 

chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesurés et analyses (imposées au 

chapitre 9.2 du présent arrêté) du mois précédent. 

Ce rapport, traite au minimum dé l'interprétation des résultats de la période considérée {en particulier cause et 

ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au chapitre 9.1 du présent arrété, des modifications 

éventuelles du programme d'auto-surveilance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de 

production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur éMicacité. 

ÎLest tenu à {a disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

IL est adressé avant la fin de chaque période à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.3.3, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesurés réalisées en application du chapitre 9.2 €u présent arrêté sont transmis au Préfet dans 

le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Article 9.4.1.1. Bilan environnement annuel 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1° avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l'année 

. des utilisations d'eau ; te bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées ; 
° de ia masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des 

Installations classées. 
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L'exploitant transmet dans le même délai par voie élecironique à l'inspection des installations classées une copie 
de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées. 

Article 9,4.1.2, Plan de gestion des solvants 
Une consommation annuelle de soïvants de plus d'une tonne donne lieu à la mise en place d'un plan de gestion de solvants, mentionnant notamment les entrées et les sorties de solvants de linstallaton. Ce plan est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, 

ARTICLE 9.4.2, BILAN DE FONCTIONNEMENT {ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET 
ACCIDENTELS } 

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'article R. 512-45 du code 
l'environnement. Le bilan est à fournir avant la date anniversaire de l'arrêté d'autorisation plus 10 ans. Ainsi le bilan 
de fonctionnement devra être remis à Monsieur le préfet avant le 31 décembre 2022. 

Le bilan de fonctionnement qui porte sur l'ensemble des installations du site, en prenant comme référence l'étude 
d'impact, contient notamment : 

+ une évaluafion des principaux effets aciuels sur les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de 
l'énvironnement : 

* une syrihèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces 
moyens par rapport aux meilleures techniques tisponibles (MTD) ; 

+ les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période 
décennale passée : 
l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée ; 
les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets : 
un résumé des accidents st incidents au cours de ta périodé décennale passée qui ont pu porter alteinte 
aux intérêts mentionnés à l'artiie L. 511-1 du code de l'environnement : 

* une analyse des meïlleurs techniques disponibles par référence aux BREF {Best REFerences) par rapport 
à la situation des installations de l'établissement ; 

s des propositions d'amélioration de la protection de l'environnement par mise en œuvre de dispositifs 
répondant aux mellleurs techniques disponibles par une analyse technico-économique. Un échéancier de 
mise en œuvre permettra de conclure sur ce point le cas échéant ; 

+ __les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie : 
+ les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation. 

CHAPITRE 9.5 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L'INSPECTION 

ARTICLE 5.5.1. RÉCAPITULATIF DES CONTRÔLES ET BILANS À EFFECTUER 
L'exploitant doit réaliser les contrôles périodiques suivants : 

  

  

  

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 

9221 Les rejets concernant les émissions atmosphériques Tous les ans 

Tous [les ans si la 
: consommation annuelle de 9.4.1.2 Plan de gestion des solvants solvants est de plus d'une 

tonne. 
  

Métaux : hebdomadaire 

Autres : trimestrielle 

9.2.4.2 Les rejets concemant les eaux pluviales |Tous les ans 

924.1 Les rejets concemant les eaux industrialles 
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Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 

vas [ar [Toute me 
923 Le volume d'eau prélevé Trimestriele 

9.2.6.1 Les niveaux sonores Tous les 3 ans 

732 La vérification des installations électiques Tous les ans 

725 La vérification des moyens de secours Tous les ans       
  

ARTICLE 9.5.2. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION DES 

  

  

  

  

  

  

INSTALLATIONS CLASSÉES 

Articles Documents à transmettre Péricdicités ! ächéances 

1.56 Nofification de mise à l'arrêt définitif 8 mois avant la date de cessation d'aclivité 

2 Autc-surveilance des rejets aqueux Trimestrielie 

Auto-surveillance des rejets atmosphériques Annuells 

94.1 Déclaration annuelle des émissions Annuëlle {au plus tard le 1" avril de chaque année) 

Tous les dix ans (sauf en cas d'anücipalion, dans tous 

942 Ban de fonctionnement En prochain bilan       
  

TITRE 10 - ÉCHÉANCES 

L'explaitant est tenu de respecter les échéances suivantes : 
  

  

  

Articke ‘Type de mesure à prendre Date d'échéance 

321 Étude et travaux portant eur la conformité des conduits pour le 12m 

: prélévement des rejets atmosphériques 

Étude et travaux portent sur la conformité de ls hauteur des 
32.2 cheminées du sie (chaudières, four de polymérisation, étuve, et an 

four ATI} 
  

Justification de la disponibilité des ressources en eau pour la 

défense extérieure contre l'incendie (poteaux d'incendie à implanter 

    
cs etlou installation d'une réserve complémentaire d'eau d'extinction 6 mois 

d'incendie) 

741.6 Justification du volume de rétention des eaux d'extinction 1 mots   d'incendie     
  

Les échéances sont à compter de la notification du présent arrêté. 
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TITRE 11 - DROITS DES TIERS ET NOTICATION 

ARTICLE 41-1 ; DROITS DES TIERS 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés, 

ARTICLE 11-2 : NOTIFICATION 

M. le socrétaire générai de la préfecture de la Mame, Monsieur ke directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et dy logement de Champagne-Ardenne ainsi que l'inspection des installations classées et la direction départementale des territoires de la Marne sont chargés chacun en ce qui les concerne de l'exécutior: du présent arrêté, dont une copie sera adressée pour information à l'agence régionale de santé Champagne- Ardenne, délégation temitorisie de la marne, au service interministériel régional des affaires civiles et économiques de défense et de la protection civile, au service départemental d'incendie et de Secours, à la direction régionale des entreprises, de 1a concurrence, de La consommation, du travail et de emploi, à la direction de l'agence de l'eau, à la communauté d'agglomération Cités en Champagne, ainsi qu'à Messieurs les maires de Saint-Martin- Sure-Pré et Châlons-en-Champagne qui en donneront communication à leur conseil municipal. 
Notffication en sera faite, à Monsieur le Directeur du groupe ZEHNDER GROUP, 1 rue de let, zone industrielle C — 51520 Saint-Martin-sur-le-Pré. 

Monsieur le maire de Saint-Martin-sur-le-Pré procèdera à l'affichage en maïrie de l'arrêté pendant un mois. A l'issue de ce délai, à dressera un procès-verbal des formalités d'affichage et une copie de l'arrêté sera conservée en mairie aux fins d'information de toute Personne intéressée qui, par ailleurs pourra en obienir une copie sur demande adressée à la direction départementale des territoires. 

Un avis sera diffusé dans deux journaux du département par les soins de ia direction départementale des territoires aux frais du péttionnate, de façon à indiquer au public que le texte complet du présent arrêté esi à sa disposition, soit en mairie de Saint-Martin-surde-Pré, soit à le direction départementale des territoires. 

L'affichage permanent des conditions particulières d'exploitation à l'intérieur de l'établissement devra être effectué par les soins de l'exploñtant. 

Châlons-en-Champagne, le ? 6 NOV, 2912 

Pour le préfet et par délégation 

Le secrétaire général de la préfecture 

ki 
Francis SOUTRIC 
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